UNE NÉCESSITE : SUPPRIMER L’UTILISATION DES ÉNERGIES FOSSILES
Dans les rapports du GIEC, l’un des recommandations principales dans la lutte contre le réchauffement climatique est de ne plus utiliser d’énergies fossiles, productrices de gaz à effet de serre. Le GIEC invite donc les différents États à laisser dans le sous-sol les énergies fossiles. Jusque-là , cette orientation est restée sans véritable application, car les différents États n’appliquant pas de scénarios sérieux de transition énergétique ne maîtrisent pas les effets sociaux ravageurs des hausse des prix de l’énergie. Ainsi, bien que la nécessite de mettre en place une politique d’économies d’énergie, recommandée de longues dates par le GIEC ou par d’autres experts, la consommation d’énergie par les États  de l’Union Européenne n’a quasiment pas bougé depuis 1990 : elle se situe toujours autour de 999 millions de tonnes équivalents pétrole. 
Sans réelle stratégie, beaucoup de candidats aux présidentielles s’accrochent au seul nucléaire. 
Aujourd’hui, la guerre en Ukraine met en lumière la dépendance de l’Europe  aux énergies fossiles que lui vend la Russie : 27% du pétrole et 40 % du gaz importé par l’Europe viennent de Russie. Ce sont 700 millions d’euros qui sont ainsi achetés par jour à la Russie  et qui nourrissent sa politique guerrière. Bousculé l’Europe annonce enfin un plan pour réduire sa dépendance envers le gaz russe de deux tiers, ambition impensable il y a encore un mois. 
Premier constat :
L’écologie punitive, c’est aujourd’hui le résultat d’un laisser aller libéral qui a conduit au réchauffement climatique et aujourd’hui à une spirale inflationniste sans précédent sur les matières premières avec un impact direct sur nos vies, en particulier sur les plus fragiles qui ont besoin de circuler et de se chauffer. On paye des années d’inaction. L’Europe  s’est rendue vulnérable. 
« Nous devons devenir indépendant du pétrole, du charbon et du gaz russes » a expliqué la présidente de la Commission Européenne »
Mais l’enjeu n’est pas seulement de devenir indépendant des hydrocarbures russes mais des hydrocarbures. Changer de fournisseurs ne suffira pas. 
Deuxième constat :
La priorité est d’accélérer la transition écologique et de mettre en place une stratégie énergétique globale à long terme comme celle de NégaWatt ou de l’ADEME comme les écologistes le réclament depuis longtemps. 
Petit rappel de la stratégie en trois strates :  
1 : économie d’énergie,  
2 : efficacité énergétique,
3 : énergies renouvelables. 
La démarche NégaWatt consiste d’abord à supprimer ou réduire tous les gaspillages dans notre consommations individuelles et collectives par des actions de sobriété (éteindre les vitrines et les bureaux inoccupés la nuit, contenir l‘étalement urbain, réduire les emballages, etc). Ensuite, en diminuant la quantité d’énergie nécessaire à la satisfaction d’un même besoin grâce à l’efficacité énergétique (isoler les bâtiments, améliorer le rendement des appareils électrique ou des véhicules, etc). Enfin, en accélérant l’utilisation des énergies renouvelables.  
L’association NégaWatt  estime par ailleurs qu’à très court terme, il est possible de se passer d’une quantité de carburant équivalante aux importations de pétrole russe, grâce à la limitation de la vitesse sur les autoroutes à 110 km/h, la généralisation de l’écoconduite ou de de la réduction des déplacements inférieur à 2 km en voiture. L’association rappelle aussi que plus de 20GW  de projets solaire et éolien sont en attente en France. 
Troisième constat :
Dans un avenir qui sera dominé par les effets du réchauffement climatique, dont les experts prédisent qu’il entraînera une baisse des rendements agricoles dans de nombreuses régions du monde, il faut privilégier la relocalisation.
En résumé : Profitons des débats sur l’énergie dus à la guerre en Ukraine pour avancer nos idées :  Sortir des énergies fossiles par une politique d’économie d’énergie, de relocalisation de notre alimentation et d’accélération des énergies renouvelables. 
NégaWatt prévoit que notre consommation d’énergie peut être couverte à 100 % par des énergies renouvelables en 2050 ; mais il faut agir dès maintenant !
